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Une année s’en va et emporte avec elle une administratrice historique et particulièrement
compétente, impliquée, une amie, Françoise Louise… Cette fin d’année apporte par ailleurs une
naissance, celle de FNE Normandie, la fédération des associations de protection de la nature et de
l’environnement de la grande région Normandie affiliée à la fédération nationale France Nature
Environnement FNE d’où le nom FNE - …. que l’on retrouve dans de nombreuses régions françaises
maintenant.
Pour rappel, FNE rassemble au travers de ses associations adhérentes environ 850 000 personnes en
France, intervient au niveau national dans les instances consultatives officielles, au contact des
ministères voire des ministres directement, de quoi donner quelque force à nos propos localement.
Souhaitons longue et belle vie à FNE Normandie et disons encore merci infiniment à Françoise, tu as
fait plus que ta part de bien autour de toi.
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Continuez à soutenir le CREPAN FNE Normandie
en 2017 en prenant votre nouvelle adhésion. Le
tarif reste identique : 20€/personne et
30€/couple.

Vous souhaitez devenir bénévole? Prenez contact
avec nous par mail ou téléphone. N’hésitez pas,
vos compétences et votre temps peuvent être
très utiles.

PBZ n° 33     Plage Bar Zoom du CREPAN    
Le samedi 21 janvier 2017

A Saint Aubin sur Mer - 10 heures 
Détail du programme page 6
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Sans avoir eu le temps de prendre la retraite de sa retraite, elle nous a quittés en pleine activité.
Elle est décédée à Caen ce 4 décembre 2016 dans sa 80ème année.
C’était un des plus anciens membres du CREPAN vers lequel l’avaient entraînée peu après la
fondation en 1968 Josette Bénard, cofondatrice (décédée) et Francis, membre d’honneur actif.
Françoise représentait le CREPAN dans de nombreuses instances. C’était l’occasion pour elle de
défendre la nature en argumentant ses positions avec toute la rigueur qui la caractérisait. C’est
dans le domaine de l’eau qu’elle avait le plus de représentations. Ses compétences lui ont permis
d’être nommée au Comité de Bassin Seine Normandie, instance exigeante demandant une
grande disponibilité. Elle siégeait aussi dans plusieurs commissions locales, concernant l’eau ou
les déchets.
Autant dire que c’était une militante incontournable pour le Crepan.

Elle participait à nos réunions avec une rigueur implacable et un esprit critique acerbe qui nous faisaient réfléchir avant de prendre
des décisions. Ces qualités ont été acquises au cours de sa carrière à l’université de Caen d’abord comme assistante de Biologie puis,
après une interruption pour élever ses trois enfants, comme Maître de conférences. C’est sur les oursins qu’elle a mené des
recherches sur la génétique de la coloration de Paracentrotus lividus et sur la structure des piquants au laboratoire de Luc-sur-Mer,
avec Francis Bénard. Ce n’est qu’à 66 ans qu’elle a pris sa retraite, tout en redoublant d’activité pour son intense vie associative.
Françoise est aussi un témoin de la guerre à Caen qui s’en va, comme nous l’avons découvert en 2014, en lisant ses mémoires
d’enfant dans l’ouvrage dirigé par Marc Pottier « Enfants du débarquement » aux éditions Cahiers du temps. Elle participa
activement à la commémoration en 2005 du départ de l’Université, réfugiée rue Caponnière après sa destruction en juillet 1944,
vers le nouveau Campus tout neuf. Françoise avait connu cette phase d’exil, témoin de la vitalité de notre Alma Mater.
Bien des raisons par conséquent de regretter notre collègue et amie. Nous remercions son fils Pierre-Guillaume qui nous a aidés à
reconstituer son parcours
Au revoir, Françoise, et merci pour ton immense participation à la vie du Crepan.

Annick NOEL et Francis BENARD

Notre ami et compagnon de lutte anti nucléaire Yannick Rousselet, responsable nucléaire national de Greenpeace a subi le 12
décembre dernier une perquisition de la DGSI (Direction Générale de la Sécurité Intérieur, ex DST) à son domicile familial.
"..Ils nous ont pris tous nos supports numériques : téléphones, ordinateurs, disques durs internes et externes, clés USB, cartes SD.
Dans cette saisie, des dossiers liés à nos activités militantes, mais aussi toutes nos photos et vidéos de familles. Il s’agit d’une
enquête pour « compromission du secret de la défense » dont l’initiative reviendrait au HFDS (Haut fonctionnaire de Défense et de
Sécurité) et du Général Riac (Responsable national de la sécurité nucléaire). C’est le procureur de Paris qui est en charge de cette
enquête. Ils m’ont annoncé que je serai convoqué pour une garde à vue prochainement."

Greenpeace œuvre pour plus de transparence dans le nucléaire et pour renforcer la sûreté. Yannick Rousselet est membre du Haut
Comité pour la Transparence et l’Information sur la Sécurité Nucléaire (HCTISN) et de plusieurs Commission Locales d’Information
(CLI).

Le Crepan siège aux côtés de Yannick Rousselet dans les Commissions Locales d'Information Flamanville, Areva la Hague et Andra la
Hague, avec le Crilan et l'Acro également membre du HCTISN. Nous avons partagé avec lui des heures et des heures de travail
commun et pouvons témoigner de sa rigueur.
L'intrusion à son domicile privé, est inacceptable ainsi que la saisie de ses photos et vidéos familiales.

A ce jour " l'intéressé " est en attente de sa convocation pour garde à vue. Nous tenons à lui témoigner ainsi qu' à sa famille notre
soutien et notre fidélité dans ce moment difficile.

Il faut dire que l'ambiance est tendue dans le monde nucléaire suite à la situation financière catastrophique d'Areva et EDF. Des
restructurations sont en cours avec de graves interrogations sur la sécurité et la sûreté. Nous le constatons dans les CLI auxquelles
nous participons, au cours desquelles sont entendus les syndicats, le CHSCT d'Areva et l'ASN.

Certains parlent d'une "conspiration antinucléaire" s'étendant jusqu'à Bruxelles! Le 10 janvier la Commission Européenne a donné
son feu vert à la recapitalisation d'Areva*, seulement sous 2 conditions :
- que l'ASN donne son accord pour la mise en service de la cuve de l'EPR de Flamanville, ce qui est une très lourde responsabilité
pour le "gendarme" du nucléaire
- que EDF donne son accord pour le schéma de recapitalisation d'Areva, mais elle le conditionne à la cuve de l'EPR
Si l'ASN ne donne pas son certificat, c'en est fini de l'EPR français et probablement de ses clones anglais et finlandais. Mais il se
pourrait aussi que l'ASN donne une autorisation avec limitation de puissance, ce qui ôterait tout intérêt économique à l'EPR, en
somme un simple sursis, mais dont le contribuable fera les frais, au lieu d'investir dans les renouvelables.
* 5 milliards d'Euros dont 4,5 par l'Etat français = nos impôts Joel GERNEZ

Réseau énergie Perquisition de la DGSI
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Réseau agriculture  Arrêtés pesticides
Arrêtés préfectoraux visant à la préservation des lieux accueillant des personnes vulnérables du risque d’exposition aux
produits phytopharmaceutiques :

En application des dispositions visant à protéger les personnes vulnérables lors de l’application de produits
phytopharmaceutiques prévues par l’article L. 253-7-1 du code rural et de la pêche maritime, introduites par la loi d’avenir pour
l’agriculture, l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014, des arrêtés préfectoraux sont actuellement pris par les différents
préfets de départements pour fixer les mesures destinées à préserver les lieux accueillant des personnes vulnérables, du risque
d’exposition aux produits phytopharmaceutiques.
Un projet d’arrêté élaboré par la DRAAF a été présenté au CREPAN, en juin dernier, lors d’une réunion aux côtés de l’ensemble
des partenaires régionaux.
Les Préfets de départements de Normandie ont ensuite repris cette proposition d’arrêté. Les projets d’arrêtés préfectoraux ont
fait l’objet d’une consultation publique, sont en consultation ou le seront prochainement, selon les départements. Le CREPAN
participe à ces consultations.
Sur le fond, l’arrêté prévoit la possibilité de mettre en œuvre des mesures de protection, seules ou combinées, telles que
l’utilisation de moyens matériels permettant de diminuer le risque de dérive lors de l’application et la mise en place d’une haie
anti-dérive continue. Mais si ces mesures ne peuvent être mises en place, alors on retombe à une protection de 5 mètres pour
les cultures basses, 10 m pour les vignes et 50 m pour l’arboriculture, sans aucune précision des raisons de l’impossibilité à
mettre en place ces mesures. Cette rédaction nous a semblé bien trop laxiste, c’est pourquoi nous avons demandé à ce que
d’une part les mesures de protection soient mises en place de manière cumulative avec une haie anti-dérive de qualité, et
d’autre part à ce que ces mesures ne soient mises de côté qu’en cas de force majeure. De plus, nous avons demandé à ce que la
distance minimale pour les cultures basses soit de 10 mètres et non de 5.
Enfin, nous avons demandé l’insertion parmi les mesures de protection à mettre en place, une interdiction d’épandage a
minima sur les heures d’ouverture des écoles et lieux accueillant un jeune public, afin de limiter l’exposition des plus jeunes.
Nous tenons à rappeler que, si la protection des personnes vulnérables nous parait indispensable, l’ensemble de la population
et les milieux naturels doivent également être protégés des produits phytopharmaceutiques. Aussi, au moment où un nouvel
arrêté encadrant la mise sur le marché et l’utilisation des pesticides est en préparation, la CREPAN se mobilise, dans le cadre
d’un mouvement lancé par FNE pour que les mesures élémentaires pour préserver la santé de la population et la vie des milieux
naturels voisins soient prises et notamment pour que des distances de sécurité soient prévues.

Charline DAVID, Juriste au CREPAN

La loi Biodiversité votée l’été dernier vient préciser l’application de cette notion déjà posée dans la loi de 1976 sur la protection
de la nature.
Quel est le principe : lorsqu’un projet de construction touche à un site naturel, la qualité de ce site doit être prise compte et
suivant les cas, il faudra Eviter absolument de construire sur ce site, ou au moins Réduire très fortement l’impact et au pire, s’il
n’est vraiment pas possible de faire sans ou ailleurs, il faudra Compenser l’impact environnemental en particulier biodiversité.
La loi dit qu’au final il ne doit pas y avoir de régression voire un gain de biodiversité et que cette compensation est à la charge
et sous la responsabilité du porteur du projet.
Un séminaire organisé par la DREAL sur le sujet a présenté divers exemples de terrain plus ou moins convaincants. Tous
démontraient des actions en faveur de la biodiversité tout à fait intéressantes certes, quant à compenser certaines
destructions ? Parfois oui, parfois non. Peut-on considérer que le bilan est neutre quand on détruit 24 ha de zone humide et
qu’en compensation on améliore les habitats et la gestion sur 80 ha d’une autre zone humide pas particulièrement gérée pour
la biodiversité jusque là ? Le bilan fait à ce jour était négatif (cela n’a pas été clairement dit) puisque 24 ha avaient été détruits
avec toutes les espèces abritées et que pour le moment, le génie écologique mis en place sur l’autre site, certes probablement
très intéressant à long terme, ne pouvait pas encore donner de résultats car tout récent. On jugera quand ? Dans 5 ans, dans
10 ans ? Avec quels indicateurs ? Si ce n’est pas bon, il faudra faire d’autres choses, qui paiera à ce moment là ? Dans d’autres
cas, la compensation de zone humide était faite par la remise en eau de parcelles anciennement drainées, pratique a priori plus
« compensatoire » mais demandant des gros travaux donc pas forcément sur des surfaces suffisantes alors que les montants
financiers consacrés à ces opérations ne représentaient que quelques pour cents du budget du projet.
Les exemples ont montré la réoccupation rapide des habitats par la faune (pas forcément toutes, à voir sur le long terme) dès

l’instant où ils étaient fonctionnels. Il reste que les zones humides continuent à décroitre (-50% ou -80% ? en un siècle) comme
le bocage (- 1900 km par an encore en Normandie) et il est plus que temps d’arrêter les destructions de ces milieux. Comme l’a
indiqué la DREAL, il est fondamental que les porteurs de projet les consultent en amont de toute idée d’implantation et nous
rajouterons qu’il est fondamental que les politiques donnent des consignes très claires et strictes sur le sujet.
En fond, on retrouve bien sûr le problème de la monétarisation de la biodiversité, du zonage des sites naturels (svp les écolos
allez vous amuser là bas, nous on travaille …) mais plusieurs Ephémères ne suffiraient pas à traiter ces questions.

Claudine JOLY

Réseau Biodiversité Eviter, Réduire, Compenser
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Rappelons les caractéristiques du projet : Au large de Courseulles, 75 éoliennes de forte puissance nominale (6MW), soit en
tout 450MW, l'équivalent du tiers d'un réacteur nucléaire type Flamanville ou Penly. Lors de l'enquête publique à l'automne
2015 faisant suite au débat public de 2013, le Crepan avait émis un avis favorable assorti de demandes de renforcement du
suivi des effets sur la vie marine, reprenant les recommandations du GMN et de l'Autorité Environnementale (AE).

Ces derniers mois les débats se sont focalisés sur la question de l'aluminium dans l'eau de mer et les effets potentiels*
Dans sa réponse à l'AE, EDF Energies Nouvelles a fait principalement état de 2 arguments :
- d'une part l'aluminium n'est pas classé dans la liste des métaux toxiques pour ce type d'application et n’est habituellement
pas recherché dans les suivis de contamination des eaux pour la bonne raison que l’aluminum est très présent dans les milieux
naturels en forte quantité (EDF indique un apport par les eaux de la Seine de 400 à 10 000 Tonnes par jour suivant le flot)
- d'autre part un calcul de concentration de l'aluminium dans l'eau, basé sur l'estimation de relargage depuis les anodes,
aboutit à une quantité de 0,014µg / litre après dilution dans le volume d'eau du parc éolien**, volume d’eau qui va de toute
façon être brassé puisque l’on est en milieu ouvert.
En juin 2016 le GRAPE (Groupement des Associations de Protection de l'Environnement ) a signalé la parution en 2013 d'une
thèse de l'université de Caen sur les effets perturbateurs de sels d'aluminium sur des diatomées. La thèse décrivait un modèle
de laboratoire (sédiments marins* prélevés à Ouistreham et placés dans des conteneurs de 1 litre, remplis d'eau de mer à
laquelle on ajoutait à dose progressive des sels d'aluminium : chlorure Al Cl3 et sulfate Al2 (SO4)3 . Des déformations de
l'enveloppe siliceuse de certaines Diatomées ont été observées à partir d'une concentration dans les sédiments supérieure à
10mg/kg.
Le Crepan a contacté l’auteur de la thèse, Mme S. GOUALI, qui indique qu’il s’agit seulement d’un modèle de laboratoire non
transposable directement en milieu ouvert puis Mme C. CAPLAT du laboratoire BOREA de Cherbourg ainsi que Mr JC AMIARD,
chercheur de l'Université de Nantes, auteur d'un ouvrage "Risques chimiques environnementaux, méthodes d'évaluation et
impacts sur les organismes" paru en décembre 2016, le seul fait avéré est la non toxicité sur les moules.
Nous avons fait un point en novembre dernier avec EDF Energies nouvelles et nous avons déterminé plusieurs axes de
recherche :
- calculer la quantité théorique maximum d'aluminium diffusée en 25 ans, durée de vie du parc éolien, sachant qu’elle est
estimée à 100kg /jour pour l'ensemble du parc ce qui aboutit dans le pire des cas (dépôt total dans une zone en vase clos ce qui
n’est pas le cas) à des chiffres de contamination inférieurs à ceux de la thèse
- déterminer les facteurs de pondération possible (dilution par brassage, cinétique de l'aluminium au voisinage des anodes,
percolation dans les sédiments etc.)
- établir la relation entre concentration dans l'eau et concentration dans les sédiments
- suivre les recherches récentes sur l'écotoxicité marine de l'aluminium (en cours à Cherbourg, à paraître ce printemps)
- rechercher des retours d'expérience de pays fortement impliqués dans cette technologie : Danemark, Allemagne, Ecosse.
Aucune publication scientifique appuyée sur des suivis n’a pu être trouvée à ce jour.
En décembre dernier**, par décision du Bureau, le GRAPE a déposé un recours contre le projet pour divers motifs dont
l'impact paysager et l'insuffisance de prise en compte des recommandations de l'AE. Le sujet de l'aluminium n'a pas semblé
être mis en avant "du moins dans un 1er temps" (mais nous n’avons pas eu accès au texte précis du recours). La durée de
blocage du projet pourrait atteindre 5 ans, cependant il est possible que ce délai soit réduit, à suivre.

Que faire ?
Devions-nous participer au recours au prétexte de " lancement d'alerte " comme les auteurs du recours l'ont avancé, et ce à
partir de la seule étude 2013 ?
Nous ne le pensons pas. Nous considérons que si les risques écotoxiques ne sont pas nuls ils ne représenteraient hélas qu'une
part très limitée du "bruit de fond" toxique en Manche : Présence avérée de nitrates, phosphates, métaux lourds reconnus
écotoxiques (mercure, cadmium, zinc ; cuivre, plomb …), HAP, PCB, pesticides …..
Nous sommes bien d’accord que cela n’est pas une raison pour en rajouter mais il nous paraît absolument nécessaire d’aller
vers la transition énergétique, il faut absolument mettre en place des énergies alternatives aux fossiles et au nucléaire, dont
l'impact potentiel est infiniment plus dangereux que l'éolien, en raison entre autres des déchets qu'on ne sait pas gérer et
qu'on lègue aux générations futures.
En conséquence, notre position reste donc sans hésitation le soutien à ce projet et nous regrettons ce recours qui retarde
encore cette transition énergétique indispensable à un futur plus serein face aux enjeux climatiques et aux risques nucléaires.

Joel GERNEZ

• Rappel technique : Les mâts métalliques supportant les rotors sont protégés de la corrosion (pour la partie immergée) par des anodes en alliage
d'Aluminium + Zinc (95% - 5%) et de ce fait relarguent ces métaux dans l'eau de mer.

• **En septembre dernier une réunion avait eu lieu, organisée à sa demande exclusivement par le GRAPE. Elle devait rassembler des intervenants
d'origines diverses et permettre un débat technique. En fait seuls des opposants à l'éolien ont été invités et le débat n’a pas pu avoir lieu.

Réseau énergie Projet éolien offshore de Courseulles : approuver, lancer des alertes ou bloquer?
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Les stands du CREPAN… à quoi ça sert?
Organiser et tenir des stands en partenariat avec les instances qui nous le demandent représente à chaque opération
un investissement fort qui mobilise toute une équipe mais c’est un moyen de nous faire connaître et le contact avec
les visiteurs nous apporte beaucoup. En se limitant au second semestre 2016, en voici quelques exemples.
3 septembre : Place aux assos, journée organisée par la ville de Caen. Un grand parasol nous abrite, un parmi les 200.
C’est une belle journée pour la vie associative. Installés place de la République avec des documents reflétant nos
activités, nous avons beaucoup de visiteurs que nous renseignons, certains reprendront contact.
17 septembre : Nous participons à la manifestation « voies vertes » du Conseil départemental, qui consiste sur une
quinzaine de jours à faire mieux connaître ces chemins. Nous avons proposé d’installer un stand sur le parking de la
route de Louvigny (ancien camping de Caen) et de montrer aux promeneurs qu’une loupe peut enrichir leurs
promenades. Un barnum nous étant fourni, nous le montons dans l’espoir qu’il abrite le matériel (loupes et
échantillons divers) et nous même. Mais la pluie, le vent, le froid rendent impossible le projet initial, il y a peu de
promeneurs et ils ne sont pas disposés à s’arrêter, malgré nos efforts . C’est ça parfois, tenir un stand !
20-21-22 septembre : Nous sommes invités à tenir un stand au pavillon du Conseil départemental à la Foire de Caen,
et proposons une animation sur « la nature observée à la loupe ». Nous avons installé des postes d’observation,
chacun avec des loupes à main et une loupe binoculaire. Nous avons fait le choix de 14 observations (c’est l’opération,
So14 du département), avec pour chacune des échantillons et une fiche illustrée guidant l’observateur. Parmi les
exemples certains ont plus éveillé la curiosité et suscité l’étonnement, comme les pyramides des cristaux de sel, les
écailles des ailes de papillons, les yeux des abeilles, les étamines des fleurs… Nous étions deux à quatre pour accueillir
les très nombreux visiteurs, recevant même sans préavis toute une classe de collège.
15 et 16 octobre: Fête de la science, sur le campus 2. C’est sur le thème « les légumineuses et nous » que nous
montons le stand, en application de l’année internationale sur ce sujet. Echantillons et jeux inédits construits pour
l’occasion ont retenu de nombreux visiteurs, venus souvent en famille. La curiosité et les questions des enfants nous
ont souvent étonnés, sur un sujet qui n’était pas choisi pour eux. Notre stand était complémentaire de celui de nos
voisins de l’APBG (association des professeurs de biologie géologie), comme nous l’avons déjà réalisé lors de
précédentes manifestations.
D’autres stands ont été présentés, par exemple sur le jardinage écologique ou les déchets. Chaque stand demande
une grande préparation et mobilise plusieurs d’entre nous. La coopération entre salariés et bénévoles est appréciable,
tant pour la conception que pour l’animation. Les échanges avec les visiteurs sont une belle récompense et nous ne
manquons pas l’occasion d’exprimer nos idées sur les valeurs que nous défendons. Une belle façon de faire connaître
le Crepan – FNE Normandie. Que cela vous donne envie de nous rejoindre pour nous soutenir dans cette activité.

Annick NOEL

D’autres exemples de stands en 2016 :

Le réseau éco-consommation et déchets du
CREPAN a réalisé plusieurs stands de
sensibilisation des citoyens sur la pratique du
Zéro Déchet et la réduction du gaspillage
alimentaire au sein du foyer.

- 31/05/2016 : Gratiferia à Saint Langis les
Mortagne (61)
- 30/07/16 : Festival Foksa'Fourmille à
Fontenai-les-Louvets (61)
- 03/09/16 : Fête de la transition écologique
(FeTE) à Alençon (61)
- 24/09/16 : Rentrée des Courts Circuits à
Alençon (61)
- 20/11/16 : Journée eco-citoyenne "Mille et
un gestes" à Mortain (50)

Et le réseau Jardin a animé également une 
dizaine de stands en 2016….
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L a B r è v e

PBZ n° 33      Plage Bar Zoom du CREPAN    Le samedi 21 janvier 2017
A Saint Aubin sur Mer - RV 10 heures devant l’Office du tourisme
Le schéma du Crustacé qui n’existe pas, dans tous ses états… par le professeur Francis Bénard
Option : déjeuner au restaurant « Le crabe vert » ou similaire, avec réservation sur place.
Informations : annicknoel@wanadoo.fr / 02 31 84 11 18 (ou seulement le 23/01 : 06 75 19 48 81)  ou CREPAN  02 31 38 25 
60

L e s  R e n d e z - V o u s  à  V e n i r

Les rencontres régionales de la réparation le 2 février 2017 au Dôme à Caen

L’ADEME, la Région Normandie, l’Etat et leurs partenaires : CRMA, CRESS, CTRC, CREPAN, Relais d’Sciences vous invitent aux :
Rencontres régionales de la réparation, le 2 février 2017 au Dôme, à Caen.
Ce colloque a pour objectifs d’aider à mobiliser et structurer le secteur de la réparation en Normandie. Il est destiné aux
professionnels de la réparation, aux fabricants, aux organismes de l’ESS, aux institutionnels, aux collectivités, aux associations
de consommateurs et d’environnement… Plus d’informations sur : http://www.basse-normandie.ademe.fr

Jennifer SCIMIA est arrivée au
CREPAN en novembre pour
travailler sur la thématique de la
réduction de l’usage des
pesticides en Zones Non
Agricoles aux côtés de Jarno
DEGUY.

L ’ a s t u c e E c o - C o n s o

L’Oriculi

A partir du 1er janvier 2018 plus aucun coton
tige en plastique ne sera autorisé à la vente. En
effet, les coton tiges sont un véritable fléau et
polluent les milieux naturels.

L’oriculi, originaire d’Asie, est un
nettoyeur d’oreilles en bois qui retire le
cérumen sans faire de bouchons.
Ecologique, économique et bon pour 
notre santé!

Emilie DA SILVA

Une mesure phare du plan Ecophyto 2 est la mise en place des Certificats d’Economie de Produits Phytopharmaceutiques
sur le modèle des Certificats d’Economie d’Energie. Ces certificats devaient induire une réduction de 20 % des ventes de
pesticides par les distributeurs à l’horizon 2020 (ou la mise en place d’actions impliquant la réduction …). Les distributeurs
et les firmes ne se sont pas laissées faire bien sûr et le Conseil d’Etat vient de retoquer l’ordonnance de mise en place de
ces CEPP pour un sujet de forme : pas de consultation du public en amont de cette ordonnance, le ministère rétorque
cependant que le plan Ecophyto 2 dans sa globalité dont les CEPP avait été soumis à consultation du public mais bon … En
revanche le Conseil d’Etat ne valide pas de contestation de cet outil sur le fond, on peut regretter quand même qu’une
décision de cette importance s’attache uniquement à la forme surtout quand le manque relevé est contestable. Les
élections arrivant rapidement, il paraît difficile de remettre ces CEPP sur les rails réglementaires, un essai de passage dans
le cadre d’une autre loi peut-être ? Difficile, et après les élections ??? A suivre je l’espère mais il nous reste actuellement
sur le cœur un sentiment de doute sur tout et tous très désagréable.

Claudine Joly
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